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Arrêt du 26 novembre 2025 
 

dans l’affaire C 2025/5 
 
 
rendu par la Deuxième Chambre de la Cour de Justice Benelux 
 
 

Entre : 
 
 
ADMINISTRATION COMMUNALE DE LA VILLE DE LUXEMBOURG,  
établie à Luxembourg, Luxembourg, 

 
partie requérante, 
 
ci-après : la requérante, 
 
représentée par Maître S. Lens, Maître S. Thijssen et Maître N. Clarembeaux, 
avocats, établis à Bruxelles, Belgique, et par Inès Garlantezec, mandataire, 
établie à Luxembourg, Luxembourg,  
 
 

et : 
 
 
BMB RESSOURCES, SOCIETE ANONYME DE DROIT LUXEMBOURGEOIS, 
établie à Weiswampach, Luxembourg, 
 
partie défenderesse, 
 
ci-après : la défenderesse, 
 
représentée par Maître J. Bussé, avocat, établi à Bruxelles, Belgique, et  

R. Goos, mandataire, établi à Gand, Belgique. 
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A. Antécédents du litige 

1 Le 5 décembre 2022, la défenderesse a déposé une demande d’enregistrement 

Benelux de la marque figurative , ci-après le « Signe », pour des 
produits et services en classes 1, 2, 3, 4, 8, 19 et 35. Cette demande a été mise 
à l’examen sous le numéro 1474721 et a été publiée le 13 décembre 2022. 

2 Le 10 février 2023, la requérante a introduit une opposition contre 
l’enregistrement de cette demande. L’opposition est fondée sur deux marques de 
l’Union européenne antérieures 

 

 (18672135) et  (18672140), demandées 
le 14 mars 2022 pour les mêmes produits et services en classes 1, 12, 14, 16, 
18, 21, 24, 25, 26, 27, 28, 35, 41 et 43. Celles-ci ont été enregistrées le 13 juillet 
2022. En outre, la requérante a invoqué la notoriété, au sens de l’article 6bis de 
la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (ci-après, la 
« Convention de Paris »), de la marque figurative 

.  

3 Par la décision du 20 février 2025 portant le numéro 2018654, de l’OBPI1, 
l’opposition de la requérante a été partiellement accueillie. Aucune des parties 
n’a été condamnée aux dépens.  

B. Procédure devant la Cour 

4 Dans une requête parvenue à la Cour de Justice Benelux le 22 avril 2025, la 
requérante demande d’annuler partiellement et de revoir la décision de l’OBPI du 

 
1 Office Benelux de la Propriété intellectuelle. 
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20 février 2025 et, partant, d’accueillir l’opposition pour tous les produits pour 
lesquels le Signe a été demandé. 

5 Par lettre du 10 juillet 2025, la défenderesse a informé la Cour qu’elle avait 
adressé le 9 juillet 2025 à l’OBPI une demande de radiation volontaire du Signe 
et a transmis à la Cour la confirmation reçue de l’OBPI indiquant que la demande 
d’enregistrement de la marque ne serait plus examinée par l’OBPI.  
La défenderesse a demandé à la Cour de déclarer la procédure sans objet et de 
la clore sans statuer sur le fond en raison de l’absence d’intérêt à agir de 
l’appelante. 

6 Par courriels du 26 septembre 2025, les parties ont informé la Cour que l’affaire 
pouvait être close et qu’elles renonçaient à l’indemnité pour les frais et honoraires 
des représentants des parties au sens de l’article 4.9, sous c), du Règlement de 
procédure.  

7 La langue de la procédure est le néerlandais. 

C. Appréciation 

8 Compte tenu de ce qui précède, la Cour ordonnera, conformément à l’article 1.85 
du Règlement de procédure, la radiation de l’affaire du registre. La Cour ne 
prononcera aucune condamnation aux dépens, les parties étant convenues de 
supporter leurs propres dépens.  

D. Décision 

La Cour de Justice Benelux, Deuxième Chambre, statuant contradictoirement : 

- ordonne la radiation de l’affaire du registre. 

 

Le présent arrêt a été rendu par A.D. Kiers-Becking, président, K. Vandenberghe, 
juge suppléant en A. Morocutti, juge suppléant.  

Il a été prononcé à l’audience publique du 26 novembre 2025 par  
A.D. Kiers-Becking, préqualifiée, en présence de A. van der Niet, greffier, 
conformément à l’article 1.60, paragraphe 2, du Règlement de procédure. 

 

 

 

A. van der Niet  A.D. Kiers-Becking  
Greffier  Président  

 


